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NOTE D'ALERTE ET DE COHÉRENCE PUBLIQUE

Protéger les territoires :
une question de responsabilité et
de priorités
Fonds vert, adaptation climatique, aides publiques aux entreprises et responsabilité
collective : une lecture factuelle, juridique et territoriale.

Fonds vert : enveloppe annuelle annoncée
Montants nominaux communiqués par l'État - 2024 à 2026

2,50 Md€

2024

1,15 Md€

2025

837 M€

2026

- 1,663 Md€
- 66,5 % en deux ans
Baisse entre 2024 et 2026

Le point de vigilance
Entre 2024 et 2026, l'enveloppe annuelle annoncée
pour le Fonds vert est passée de 2,50 Md€ à 837 M€.

Le sujet de fond
La prévention des risques ne peut pas être traitée
par silos : eau, sols, ombre, biodiversité, bâti et
aménagement forment un même système territorial.

Cette note ne propose pas d'opposer l'activité économique à l'écologie, ni l'État aux entreprises. Elle
appelle à une règle de cohérence : lorsque les territoires sont exposés à des risques croissants, l'argent
public doit être lisible, évalué, conditionné et orienté vers l'intérêt général.

Repères : chiffres ministériels 2024, 2025 et 2026 [1-3].
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Une priorité nécessaire, mais insuffisante si elle reste isolée
L'État présente le Fonds vert 2026 comme recentré sur l'adaptation au changement climatique, en
particulier la prévention des inondations. Dans un "contexte budgétaire contraint", le Gouvernement
annonce 837 M€ mobilisés en 2026 et 150 M€ pour la prévention des inondations, soit plus du double de
l'année précédente [3].

Cette priorité est légitime. Mais elle ne peut pas devenir une réponse séparée au reste du territoire. Le
changement climatique combine hausse des températures, baisse de l'humidité des sols, pluies plus
intenses et épisodes extrêmes plus fréquents [6]. Le Cerema rappelle que la désimperméabilisation réduit
le ruissellement et le risque d'inondation, tout en contribuant à réduire les îlots de chaleur urbains [7].

SOLS
désimperméabiliser, restaurer et protéger les capacités
d'infiltration

EAU
ralentir le ruissellement, préserver les zones humides et les
cours d'eau

OMBRE
végétaliser et adapter les écoles, rues et espaces publics à
la chaleur

CAPACITÉ PUBLIQUE
financer la prévention avant que les risques ne deviennent
des coûts humains

« Les canicules, les sécheresses, les incendies, les inondations
et la crise de l'eau ne sont pas cinq dossiers distincts. C'est la
même vulnérabilité territoriale, révélée sous cinq formes
différentes. »

Responsabilité citoyenne : réelle, mais non substituable
Les citoyens peuvent et doivent agir lorsqu'ils en ont les moyens : préserver l'eau, réduire les gaspillages,
réparer, trier, adapter des usages. Mais leurs efforts ne remplacent ni une politique de l'eau, ni la
rénovation des écoles, ni l'adaptation du logement, ni les choix d'infrastructure, de fiscalité ou
d'aménagement.

La responsabilité est donc partagée, mais elle n'est pas égale. Les institutions et les grands acteurs
économiques disposent d'un pouvoir déterminant sur les règles, les financements et les infrastructures qui
rendent les efforts individuels possibles - ou les neutralisent.

Une orientation de responsabilité publique
Pour les petites structures
Aides simples et stables pour les artisans, PME,
coopératives et exploitations agricoles actives, avec
une priorité à l'emploi local, à la transmission et à la
protection de l'eau et des sols.

Pour les grands groupes
Des soutiens possibles lorsqu'un intérêt collectif est
démontré, mais sous contrat public : transparence
des montants, objectifs mesurables, maintien
d'activité, investissement réel et clauses de
remboursement.

On ne protège pas durablement une population avec des annonces séparées et des
budgets amputés. On la protège en faisant de l'argent public un outil de cohérence,
de justice territoriale et de protection des conditions d'existence.
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La Charte de l'environnement : un cadre constitutionnel,
souvent méconnu

Valeur constitutionnelle
Adoptée par la loi
constitutionnelle du 1er mars
2005, la Charte de
l'environnement fait partie du
bloc de constitutionnalité. [5]

Article 2
Toute personne a le devoir de
prendre part à la préservation et à
l'amélioration de l'environnement.

Articles 6 et 7
Les politiques publiques doivent
promouvoir un développement
durable ; le public a droit à
l'information et à la participation
dans les conditions prévues par la
loi.

Cette architecture juridique ne dispense pas les citoyens de leur part. Elle interdit en revanche de faire
peser sur eux, seuls, les conséquences de décisions qu'ils ne prennent pas. Elle oblige les politiques
publiques à rechercher une cohérence entre protection de l'environnement, développement économique
et progrès social.

Une question de cohérence budgétaire et économique
La commission d'enquête du Sénat sur les aides publiques aux entreprises, dont Fabien Gay était le
rapporteur, a estimé pour 2023 un montant d'au moins 211 Md€ au sens large, et 108 Md€ dans un
périmètre plus strict [4]. Ces chiffres agrègent des mécanismes différents : subventions, aides de
Bpifrance, dépenses fiscales et allègements de cotisations. Ils concernent toutes les entreprises, pas les
seuls grands groupes.

211 Md€
aides publiques aux entreprises

au sens large en 2023

108 Md€
périmètre plus strict

selon la même commission

1 %
du périmètre large = 2,11 Md€

à réexaminer, pas à transférer d'office

Ce montant n'est pas une réserve unique qui pourrait être déplacée par simple décision. Il inclut aussi des
dispositifs dont bénéficient des PME et des employeurs de toutes tailles. Mais il rend une exigence non
négociable : l'État doit pouvoir établir, de façon accessible, qui reçoit quoi, pour quel objectif, avec quels
résultats et quelles contreparties.

La commission a souligné l'absence de données suffisamment fines sur les aides aux grandes entreprises
et a recommandé davantage de transparence, d'évaluation et de conditionnalité [4].
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